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Les rencontres de Malaga

La société civile tire son bilan de 10 ans de partenariat Euro-Méditerranéen

A l’occasion de la célébration du dixième anniversaire de la Déclaration de Barcelone (novembre 1995), la Présidence britannique de l’UE et le gouvernement eEspagnol ont convenu de tenir un Sommet euro-méditerranéen à Barcelone, fin novembre 2005 ; et ce dans le but de dresser un bilan de dix ans de mise en œuvre du partenariat euro-méditerranéen et d’envisager les moyens de sa relance.

Prenant appui sur les dernières avancées réalisées notamment sous Présidence luxembourgeoise en matière de prise en compte de la participation de la société civile (constitution de la plate-forme non gouvernementale EUROMED, lancement d’un processus de concertation permanente…), ce sommet devra confirmer la présence de la société civile dans les débats et réflexions.

Conformément à son plan d’action (adopté par son assemblée générale)  et sur proposition de la plate-forme espagnole (Encuentro Civil Euromediterráneo), la plate-forme non gouvernementale Euromed, a voulu profiter pleinement de ce moment pour tirer un bilan (à travers ses réseaux locaux, régionaux et thématiques) de la participation de la société civile dans le processus de Barcelone dans toutes ses dimensions politiques, économiques, humaines, culturelles et sociales.

Pour y parvenir de la manière la plus utile et la plus participative, une rencontre de débats et réflexions a eu lieu, du 30 septembre au 2 octobre 2005, à Malaga (Espagne) avec la participation de plus de cent représentants de réseaux et d’organisations de la société civile venus de tous les pays concernés.

Cette rencontre a été précédée par une série d’études thématiques qui ont servi de base aux échanges et réflexions et faciliteront l’élaboration d’un bilan d’ensemble (la publication d’un livre blanc est prévue pour la fin de l’année).

Devant la densité des contenus, la richesse des débats et la multiplicité des propositions, les organisateurs ont jugé utile de procéder par étapes :

· publication immédiate des conclusions générales,

· rédaction d’un compte-rendu détaillé pour fin octobre (qui reprendra l’ensemble des analyses et propositions sectorielles)

· publication d’un document de référence dans un délai de quatre à six mois.

Conclusions générales des rencontres

Pour une relance ambitieuse

1- Dans le prolongement des résolutions et recommandations du Forum civil du Luxembourg, les participants ont privilégié une démarche qui vise à renforcer le Processus de Barcelone, en affirmant leur attachement au cadre multilatéral et à l’horizon d’une intégration régionale qu’il propose. 

S’il s’articule désormais à la nouvelle Politique de voisinage de l’Union européenne et aux plans d’action bilatéraux qui en découlent, le Partenariat euro-méditerranéen n’en est pas moins un cadre unique, marqué par une aspiration à la paix, susceptible d’œuvrer politiquement à la résolution des contradictions les plus flagrantes du moment et à la réduction des inégalités qui perdurent dans l’échange.

La refonte du PEM doit être ambitieuse. Elle doit être à la hauteur des enjeux de la région. Il n’est plus possible de se satisfaire d’un double langage à l’égard des acteurs de la société civile, ni d’une logique de deux poids et deux mesures lorsqu’il s’agit d’appui à la démocratisation et à la réforme. 

La refonte du PEM offre l’opportunité, rare, de faire preuve d’imagination politique, sans laquelle il n’est pas de « dialogue des cultures et des civilisations » possible, et il incombe à la société civile d’y apporter sa pierre. 

En réaffirmant leur intérêt au processus issu de la Déclaration de Barcelone et considérant que le développement commun des deux rives de la Méditerranée est un élément essentiel pour le présent et l’avenir des peuples de la région, les participants partagent la volonté manifestée par les Etats dans la dernière période visant à relancer ce processus. 

Un bilan décevant

2- A l’heure où les bilans du Processus de Barcelone se multiplient, tant de façon sectorielle que transversale, les Rencontres de Malaga sont parties de l’expérience des dix dernières années pour proposer de nouvelles perspectives et de de nouveaux instruments susceptibles de faire progresser les questions prioritaires pour les citoyens des rives de la Méditerranée.

3- Il faut ici rappeler que le constat désormais très largement partagé fait état d’un décalage sans cesse croissant entre les ambitions affichées en 1995 et politiques mises en œuvre .

L’absence de débats publics indispensables à l’appropriation par les citoyens de ce vecteur important de la construction de leur présent et de leur avenir, le manque de visibilité des actions menées, la contradiction entre les objectifs d’intégration régionale (économique, politique et culturelle) et la réalité des mesures prises TROP FLOU sont autant d’éléments qui peuvent expliquer le sentiment d’échec dont est teinté le Processus auprès des sociétés et peuples de la région.

4- Les éléments de bilan les plus largement répandus font ressortir :

sur le volet politique : 

Pour les millions de citoyens de la région, la perspective de la mise en place « d’une zone de paix et de stabilité » affichée par la Déclaration de Barcelone semble encore très éloignée. 

Les réformes démocratiques, qui constituent en principe  la base sur laquelle les parties se sont engagées dans ce cadre inter- étatique, tardent à se faire jour.

Les atteintes aux droits humains se multiplient et les entraves à la liberté d’expression, d’association ou de circulation sont bafouées sans conséquence politique pour les Accords d’association ou les Plans d’action. .

L’égalité des genres et la solidarité inter-générationnelle, en dépit de quelques avancées, demeurent largement en-deçà des attentes des femmes et des jeunes de la région.

La démarche sécuritaire déjà présente dans la déclaration fondatrice s’est singulièrement renforcée sous les effets conjugués des attentats terroristes de New York, de Tunisie, de Casablanca, de Madrid, de Londres, de l’Egypte).

Le recul  du PEM dans les négociations sur le conflit Palestine / Israël, son incapacité à contribuer par l’intégration à l’UE de Chypre à la résolution du conflit chypriote, son manque d’impact sur des questions comme celles du conflit du Sahara ou  on ne peut pas dire que l’UE et le COnseil de l’Europe n’ont pas eu d’impact sur la question kurdefont reculer la cause de la paix dans la région. 

La radicalisation des stratégies de confiscation des terres et de l’accès aux ressources naturelles, d’enfermement et de séparation des Palestiniens par les autorités israéliennes renvoie le projet d’une « paix juste et durable » (qui passe nécessairement par l’établissement d’un Etat palestinien viable) à un horizon improbable, en dépit des changements à la tête de l’autorité palestinienne et le retrait de Gaza. Le PEM n’est pas considéré par les Ministres des Affaires étrangères réunis à Luxembourg comme le cadre effectif des négociations. Les Etats parties prenantes doivent-ils pour autant abdiquer les principes les plus fondamentaux et se taire ?

Enfin, les entraves à la mobilité des personnes dans cet espace  là on ne sait plus de quoi il s’agit sensé être commun ne fait que renforcer les frustrations et encourager les replis identitaires.

Plus que jamais, le PEM doit sortir de l’opposition factice entre « paix », « sécurité » et « démocratie » pour, au contraire,  refaire le lien entre eux et ramener le droit à la paix et à la démocratie  et instaurer, pour tous, la sécurité humaine qui inclut le développement et l’accès aux ressources.

· sur le volet économique : 

L’approche adoptée jusqu’ici a consisté à centrer tous les efforts sur la libéralisation économique et sur les réformes structurelles, espérant ainsi attirer des investissements étrangers directs et contribuer à la création d’emplois…

Toutes les analyses convergent, aujourd’hui, pour constater que le PEM n’a contribué de manière significative et effective ni à la création d’emplois, ni à l’amélioration de la situation  économique et sociale des populations des pays tiers méditerranéens.

Pis, la concertation sociale, élément fondamental de la cohésion dans une construction démocratique, ne semble nullement envisagée comme en témoigne l’absence de toute rencontre des responsables de ces secteurs à quelque niveau que ce soit.

L’impact négatif de l’instauration des zones de libre-échange tant sur les aspects sociaux que plus généralement sur le développement durable peuvent conduire à des conséquences désastreuses sur le plan environnemental et destabilisatrices sur le plan social et politique  si aucunes mesures compensatrices et d’accompagnement ne sont prises.

Si la n Politique de voisinage et les plans d’action semblent accorder une place à la concertation et la négociation avec les acteurs sociaux et les représentants de la société civile, il conviendra d’attendre les premiers résultats du test de leur mise en application.

· sur le volet social, culturel et humain

Considéré par les acteurs de la société civile, dès 1995, comme le parent pauvre du PEM, en raison de la modestie des moyens mis en oeuvre et du manque d’ambition qui a accompagné son inscription dans la concrétisation des programmes et conventions bilatérales ou multilatérales, ce bilan présente, aujourd’hui, un bilan qui confirme les craintes affichées.

Le traitement actuel des questions migratoires (exclusivement sécuritaire) et des échanges culturels (marginalisés) illustre à lui seul cette impression.

Des avancées ont certes, été réalisées notamment au niveau de la mise en réseau institutionnelle ?????????????mais tout reste à faire pour ce qui concerne la liberté de circulation des œuvres, des idées et des personnes.

La liberté de création est plus que jamais mise à mal, la méfiance et les replis sont généralisés et la non prise en compte des migrants comme acteurs de développement culturel et humain demeure la règle.

Au cours des derniers mois, deux processus ont fait surface et permettent d’espérer des améliorations tangibles :

· l’émergence de la Plate-forme en tant que réseau de réseau de la société civile, et le soutien que lui apportent à la fois  les acteurs de la société civile et les institutions en tant que l’élément-clé pour  renforcer le rôle et la place de la société civile dans le PEM.

· L’établissement de la Fondation Anna Lindh pour le dialogue des cultures et des civilisations, dont la fonction de lien entre les politiques intergouvernementales et les citoyens est importante,  même si, pour l’instant, sa conception statutaire et ses priorités thématiques  (essentiellement jeunesse et éducation) ne semblent pas donner toute la place nécessaire à la question centrale de la mobilité des personnes,  ni à la question de la création, de la traduction et de la diffusion des œuvres artistiques et intellectuelles.

Des pistes pour l’avenir

5-Les acteurs de la société civile estiment indispensable que le Partenariat euro méditerranéen repose sur le respect des droits de l’homme dans leurs universalité et indivisibilité (libertés civiles et politiques et droits économiques sociaux et culturels) . De véritables signes doivent être adressés dans ce sens par les instances du Partenariat.

4-La mise en œuvre du Partenariat doit gagner en cohérence ; entre le discours et la pratique développés au sein du PEM, d’un côté, et  entre les politiques soutenues dans le cadre du Partenariat et celles défendues par les mêmes Etats dans d’autres instances internationales. Phrase pas claire

5-Les choix économiques à la base du PEM doivent être réinterrogés et un débat public doit être initié. D’ores et déjà, la mise en place de la zone de libre-échange doit faire l’objet de plus de transparence quant à ses objectifs et quant à l’évaluation de ses résultats. A cet égard, les participants soulignent avec force la  nécessité de mettre  en place des mécanismes  de suivi et de concertation et d’envisager des clauses de sauvegarde. Un peu flou

6-Les questions de la paix et de la sécurité demeurent des sujets centraux dans l’évolution des rapports entre les peuples de la région, le Partenariat ne peut continuer à exclure de son champ d’action la nécessité de contribuer à la résolution des conflits qui touchent la région ; 

La prévention et la résolution des conflits doivent être basées sur le droit international et le respect des droits de l’Homme. 

La société civile, femmes et hommes ensemble, est un acteur fondamental pour la résolution des conflits ainsi que la construction de la paix juste et durable  

7- Si des avancées on été réalisés en ce qui concerne l’égalité entre les hommes et les femmes, l’environnement et le développement durable, il est patent qu’elles ne peuvent être considérées que comme un début.

Les participants tiennent à souligner l’impérieuse nécessité de promouvoir les droits économiques et les droits sociaux y compris dans les négociations internationales qui impliquent les différents acteurs du Partenariat. Ils regardent comme indispensable au progrès commun de la mise en œuvre des principes d’une bonne gouvernance ce qui implique un strict respect des principes démocratiques comme une lutte résolue contre toute manifestation et pratique de corruption.  Phrase pas claire, qui affaiblit le propos.

8-Les participants demandent aux Chefs d’Etat et de gouvernement qu’ils exigent de leurs négociateurs la pleine prise en compte des recommandations finales de l’évaluation d’impact de durabilité de la zone de libre_échange méditerranéenne, dans toute les négociations futures sur la libéralisation des échanges en vue des impacts négatifs étendus et coûteux  pour les partenaires du Sud, ainsi que les maigres bienfaits prévus actuellement

8-Les participants à la rencontre  La mention de Malaga vient trop tard appellent au respect de la liberté de conscience ainsi qu’à une large réflexion sur la place du fait religieux  

9- Ils considèrent que les questions posées par le flux migratoire ne peuvent être résolues par un traitement purement policier et sécuritaire. Ils considèrent nécessaire d’assurer la mobilité des hommes et des femmes de notre région et appellent les Etats à ratifier la convention internationale sur les droits des migrants et leurs familles. Ils soulignent que l’on ne peut tolérer plus longtemps les obstacles rencontrés par les différentes organisations de la société civile pour remplir leurs missions. 

Des priorités pour aller de l’avant

Les participants, à l’issue de leurs échanges et confrontations de points de vues sur l’évaluation  du Partenariat à l’occasion de Barcelone + 10, ont convenu de mettre l’accent sur les priorités suivantes : une gouvernance plus démocratique, une priorité à l’emploi et une société civile renforcée.

A- L’amélioration des modes de gouvernance fait partie intégrante de la démarche à l’origine du PEM.Le partenariat continue à constituer un cadre pertinent pour avancer de manière tangible dans le sens de l’amélioration des modes de gestion et de gouvernement des affaires publiques.Il est indispensable que des mesures concrètes soient entreprises pour renforcer cet aspect essentiel à la mise en œuvre et la relance du PEM

Et la société civile doit y être associée ;

Les participants proposent l’organisation en 2006 d’une Conférence euro-méditerranéenne sur la gouvernance avec une participation active de la société civile, du secteur privé, des élus aux côtés des Etats.

2- Le développement durable dans ses dimensions économique,  sociale et environnementale est un des plus grands défis dans la réalisation des objectifs du partenariat .

La nécessité d’assurer un emploi décent et respectueux des droits est à la base de la cohésion sociale tant à l’échelle de chacun des pays qu’au niveau régional.

L’entrée des accords d’association dans leur phase à coût social élevé doit être accompagnée par de véritables politiques actives d’emploi et d’accompagnement social.

L’ampleur des défis impose la nécessité de:

· la tenue dans les meilleurs délais d’une conférence Euromed sur l’emploi avec la participation des Etats et des acteurs sociaux et économiques

· la prise en compte de manière centrale  de l’emploi et des droits sociaux dans tous les programmes et instruments du PEM.

3-En prenant acte des avancées réalisées dans la dernière période en matière de prise en compte du rôle et de la place de la société civile dans le PEM, les participants considèrent :

· que l’implication effective de la société civile est une nécessité impérieuse pour une meilleure visibilité et une plus grande appropriation du PEM par les citoyens

· en la matière les institutions du PEM et les gouvernements partenaires ont une responsabilité majeure aux côtés des acteurs eux mêmes

C’est pourquoi le PEM articulé à la politique de voisinage doit 

· lever les obstacles et garantir la liberté d’expression et d’association ;

· assurer des dispositions budgétaires souples et des moyens financiers significatifs dédiés au renforcement  de la société civile ;  

· faciliter la mobilité des acteurs de la société civile dans la région à travers des dispositions adéquates à mettre en œuvre.
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